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Questions diverses du CSEC  
des 5 et 6 mai 2021 

 
 

RETAIL 
 
1. FO 

 
Rappel des règles de paiement à l’ADJ (suite) : vous avez confirmé que les règles 
communiquées par Michel MATHIEU en date du 2 octobre 2018 étaient toujours en vigueur. 
Cependant, elles semblent méconnues et donc peu appliquées, ce qui expose LCL à des risques 
juridiques. Nous vous demandons de rappeler largement ces règles, notamment lors du la réunion 
du jeudi. Le ferez-vous ? vous n’avez pas répondu à la question posée, c’est-à-dire le rappel des 
règles édictées par le directeur général le 2 octobre 2018. 
 
Réponse : Nous vous avons déjà donné notre réponse. 
 

 
2. CFDT 

 

Planning LCL demain avec de nouveaux outils. A-t-il été présenté aux collègues ? Ces évolutions 

seront-elles pareillement présentées aux élus en CSEC ? 

Réponse : Nous ne sommes pas certains de voir quels outils LCL Demain vous évoquez dans votre 
question. Toutefois, dans le cadre de LCL Nouvelle Proximité, de nouveaux outils sont mis à la 
disposition des acteurs du Réseau pour compléter les démarches de management et 
d’accompagnement des collaborateurs :  
 
- Concernant le nouvel environnement LCL Performance, une phase de communication à 

destination des managers a été réalisée préalablement à sa mise en réseau du 15 décembre 
dernier. Un guide opérationnel a été mis à disposition et est toujours disponible sous 
Interactions / Carrousel « LCL Nouvelle Proximité ». Afin de favoriser l’appropriation de ce 
nouvel outil, l’ancien LCL Pilotage est resté actif jusqu’à début février. 

 
- Une démarche similaire a été mise en place pour l’outil LCL Mon Coach qui a été déployé le 25 

février dernier. Une phase de communication à destination des managers a été menée en 
amont, et un guide opérationnel a été mis à disposition et est toujours disponible sous 
Interactions / Carrousel « LCL Nouvelle Proximité  

 
 

3. CFDT 
 

Présentation LCL mon académie : double écoute (qui remplit la grille) ? 

Réponse : L’accompagnant complète la grille d’observation à sa disposition et invite l’accompagné 
à faire son auto-évaluation. 
 
 

4. CFDT 
 

Au CSEC du 3/4 mars dernier, Mr Picard a dit que les fiches cartographiques de géo-marketing des 

agences sont libres d'accès. C'était vrai dans l’ancien outil LCL Pilotage, mais depuis la mise en 

place du nouvel outil LCL Performance elles n'y figurent plus ou du moins, nous ne trouvons pas le 

chemin d’accès. 
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Merci de nous donner le chemin d'accès ou de les rendre accessibles très rapidement compte tenu 

du nouveau projet de maillage qui va être présenté bientôt en région et du besoin des représentants 

du personnel à avoir accès à ces documents essentiels pour une meilleure appréhension et analyse 

du projet. (CSEC du 3 mars) 

 
Réponse :  
Il est bien prévu que les fiches géormarketing agence soient rapidement mises à nouveau à 
disposition, mais nous n’avons pas de visibilité précise sur le calendrier. Les équipes Datadesk / 
Géomarketing sont en train de finaliser la MAJ des fiches au 31/03 et doivent avec le Pôle Pilotage 
de la Performance planifier cette mise à disposition de tous via LC Performance. 
 
Lors de la présentation du projet Réseau LCL Nouvelle Génération en CSEE, toutes les données 
relatives aux agences concernées, nécessaires à l’analyse et la bonne compréhension du projet, 
seront transmises aux élus. 
 
 

5. CFDT 
 

Les élus CFDT attendent votre retour sur la modification technique à apporter sur les plages 

Agenda, le motif "réunion" n’est pas dé corrélé de l’indicateur GPRDV et le motif “Accueil partagé” 

n’est dé corrélé qu'à partir d’un créneau posé de 2h15 ! (CSEC du 3 mars) 

 

Réponse : Le pilotage de l’agenda au service du contrat de relation client est réalisé via 2 
approches : 

o Le pilotage des forces en présence pour mieux organiser et anticiper l’activité, 
o La Gestion Prévisionnelle des rendez-vous pour alimenter l’activité. 

 
Concernant la nature d’activité « Réunion » au même titre que les « temps de trajet », « la 
prospection » et d’autres motifs n’ont pas d’impact sur les RDV Cibles. Les réunions sont incluses 
dans l’activité normale des équipes, elles sont lissées sur la totalité de la semaine.  
 
A ce stade, nous n’envisageons pas de modifier l’impact de la nature d’activité « Réunion » dans 
l’agenda. 
 
 

6. Elus CGT (reçue le 4 mai 2021) 
 
Brief du matin. Vous demandez que ce brief soit effectué à l’arrivée des collègues dans les agences 

par Skype. Or il faut une dizaine de minutes pour lancer l’informatique. Prévoyez-vous de changer 

cette organisation ou de payer 1 heure supplémentaire par semaine et par salarié ?  

 
Réponse : En attente 
 

 

7. Elus CGT (reçue le 4 mai 2021) 
 
Quelles explications pouvez-vous nous fournir sur le nombre important d’incidents informatiques 
subi par le réseau et quelle incidence sur l’IRC ? 
 
Réponse : En attente 
 
 

ENTREPRISES / PRO  
 

8. FO 
 
Taux de pénétration ETI : Didier REBOUL, responsable du pôle dédié aux entreprises de taille 
intermédiaire chez CASA, a déclaré aux Echos le 19 mars dernier, que le groupe Crédit Agricole 
(caisses régionales et LCL) avait un taux de pénétration de 45% chez les 5.400 ETI que compte la 
France. Or, dans les indicateurs diffusés par la direction, LCL revendique un taux de pénétration 
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ETI de 49% à lui seul au 31 décembre 2020. Comment peut-on alors être seulement à 45% avec 
les caisses ?  
 
Réponse : Nous avons interrogé CACIB sur l’origine des 45% cités par Didier REBOUL mais 
n’avons pas obtenu d’éléments détaillés, nous ne pouvons donc pas rapprocher ce chiffre de notre 
propre taux de pénétration. 
 
 

9. FO 
 

PGE (suite) : Dans une communication groupe, selon une enquête menée en février, 80% des 
bénéficiaires de PGE dans les caisses régionales auraient l’intention de choisir l’amortissement 
quand, chez LCL, 94% auraient exprimés leur souhait d’amortir, très majoritairement sur une durée 
de 5 ans. Nous sommes donc loin des discours rassurants de la FBF qui estime que la moitié des 
PGE pourrait être remboursée dès la première année et les trois quarts en deux ans (périodes de 
différé). Comment expliquez-vous ce pourcentage élevé de demande d’amortissement chez LCL ? 
La réponse était en attente. 

 
Réponse : A date, les intentions d’amortissement des clients pro et entreprise (pour environ 24 000 
clients) sont les suivantes : 93% indiquent effectivement vouloir amortir leur PGE et 7% souhaitent 
donc le rembourser en totalité.  
 
Ces intentions sont similaires à ce qui est observé sur les CR également à date pour les CR 
urbaines ou sur des marchés fortement touchées par le contexte (Hôtellerie restauration par 
exemple). 
 
Le communiqué de la FBF du 16 avril 2021 indique que parmi les clients ayant un PGE, 53% vont 
utiliser la facilité proposée de décaler le remboursement du capital d’un an, ce qui ne veut pas dire 
que la moitié vont amortir. En effet, ce communiqué mentionne également que, parmi les clients 
ayant un PGE : 

o Environ 14% vont rembourser dès 2021 ;  
o 6% l’amortiront entre 2022 et 2023 ;  
o 11% l’amortiront entre 2024 et 2025 ;  
o 68% choisissent la durée la plus longue possible (fin du prêt en 2026).  

 
 

10. Elus CGT (reçue le 4 mai 2021) 
 

La nature des PGE a évolué et peut maintenant financer des dettes fournisseurs en plus des 

besoins de trésorerie. 

La CGT vous demande d’intégrer les PGE dans les réalisations des conseillers professionnels afin 

de ne pas pénaliser leur part variable. Quelle est position de LCL sur ce sujet ? 

 
Réponse : En attente. 
 
 

BANQUE PRIVEE 
 
11. FO 

 
Angle neuf en BP : Vous avez vendu Angle neuf on line comme un outil exceptionnel. Or, il s’avère 
que c’est loin d’être le cas. Il est répondu que le site est en voie d’amélioration, que tout n’est pas 
chargé et qu’il faut appeler la plateforme difficile à joindre (1 seule personne). En attendant, les 
salariés de la BP doivent effectuer 3 ventes pour espérer 100% de RVP sur ce critère. Il serait 
certainement nécessaire de réviser les objectifs 2020 le temps que l’outil soit complètement 
opérationnel et permette aux conseillers de réaliser leur objectif. 
 
Réponse : Le site A9 On line a été déployé en Janvier 2021 au moment du lancement du pilote sur 
GPSE. Il était prévu de livrer au fil de l’eau certaines fonctionnalités telle que la pose d’option ou 
sur les simulations de dispositifs fiscaux non stratégiques (Malraux, Monument Historique). La prise 
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d’option va être livrée très prochainement (1er Quinzaine de Mai) et le dernier dispositif Malraux 
sera livré semaine prochaine. 
 
Concernant Angle support, il était également prévu de monter en puissance en fonction du 
déploiement, une troisième personne est en cours de recrutement pour Juin. Concernant le nombre 
de promoteurs ils sont 80 à être référencés pour 5000 lots en stock. 
 
Au-delà de ces évolutions attendues, l’outil est très apprécié dans ses fonctionnalités et constitue 
en l’état une avancée technologique au niveau de la place. 
 
 

12. CFDT 
 

Quand et comment sera déployé le pôle bourse chez LCL ? 

 

Réponse : Le pôle Bourse est une nouvelle offre proposée par CA Titres. Cette offre va permettre 

à des clients qui sont à la recherche « d’informations » sur des valeurs financières d’appeler une 

plate-forme chez CA Titres qui leur délivrera de « l’information ». 

 

Il ne s’agira pas de conseil mais d’informations sur les valeurs. C’est donc complémentaire à la 

Gestion Conseillée. Nous n’avons pas encore de date de livraison, mais cela pourrait être fin 

d’année / Début 2022.  

 
 

13. SNB (reçue le 4 mai 2021) 
 

Une enquête concernant l’activité des conseillers adjoints en banque privée est lancée. Quelle 

évolution souhaitez-vous donner à ce métier ? Dans le contexte actuel de réduction de périmètres 

vous pouvez aisément comprendre que la démarche passe mal. 

 

Réponse :  Nous ne sommes pas au courant de cette enquête. Pouvez-vous nous donner plus de 

précisions sur le périmètre sur lequel elle a été faites ? 

 
 

LCL MON CONTACT 
 
14. CFDT 

 
Néo, l’outil de pilotage spécifique à LCL Mon Contact n’est plus accessible par les conseillers en 

ligne. Ce qui les pénalise pour regarder régulièrement leurs réalisations commerciales.  

Est-ce dû à un dysfonctionnement ponctuel ou Néo a-t-il disparu définitivement depuis la mise en 

place du nouveau portail LCL Performance ? 

 

A savoir qu’ils n’ont pas accès au nouvel outil LCL Performance 

 

Réponse : Conformément à la trajectoire de développement des centres et en lien avec le projet 
LCL Nouvelle Proximité, LCL Mon Contact a engagé des travaux de simplification du pilotage (outils 
et indicateurs) pour focaliser les équipes sur les priorités de l’année. 
 
Ainsi, dans le cadre du projet LCL Mon Contact, des moyens ont été mis en œuvre pour conduire 
cette évolution (nouveau baromètre, pilotage en temps réel des flux, nouveaux reporting flux et 
commerciaux mis à disposition des centres) et l’outil NEO est désormais remplacé par de nouveaux 
reporting et tableaux de bords, plus simples et orientés sur les nouvelles priorités du dispositif. Ces 
reporting sont dans un premier temps, mis à disposition des managers et s’enrichissent 
régulièrement de nouveaux éléments. 
 
Par ailleurs, le suivi régulier de la performance s’inscrit dans une thématique plus large engagée 
dans la feuille de route avec un nouveau dialogue de la performance. Ainsi, au travers de moments 
collectifs & individuels (réunions équipes, bilatérale & accompagnements individuels), les managers 



LCL – DRH – Pôle développement collectif – Relations sociales  Relations sociales 

 

5 
  

s’appuient sur ces nouveaux reporting pour animer leurs équipes et leur communiquer très 
régulièrement leur état d’avancement en lien avec leur contrat budgétaire. 
 
En parallèle, un projet de modernisation du pilotage de l’activité des centres est lancé (inscrit au 
plan projet 2021) afin de rendre encore plus moderne les reportings et de faire évoluer leur mode 
de diffusion. Avec en cible, une réflexion menée pour capitaliser sur LCL PERFORMANCE et 
s’aligner sur les pratiques du réseau et également rendre les reporting de performance directement 
accessible par les collaborateurs. 
 
 

15. CFDT 
 

LCL Mon Contact : Les salariés qui ont travaillé le 24 décembre sur la base du volontariat (jour de 

pont) n'ont toujours pas été payés. Qu'en est-il ? Quelles sont les modalités du paiement de ces 

heures ?  

 

Réponse : L’enregistrement dans l’outil Myself du paiement des heures travaillées le 24/12 a été 
réalisé par les managers et les collaborateurs ont bien perçu la rémunération afférente. Nous 
invitons les collaborateurs pour lesquels ces heures n’auraient pas été rémunérées à le signaler à 
leur manager pour qu’une analyse et correction soit apportée. 
 

 
CLP 
 
16. FO 

 
Financement SCPI CLP : Le financement de SCPI n’est pas une opération éligible au barème CLP. 
Serait-il possible de rendre cette opération éligible ou mettre en place un barème spécifique CLP 
pour cette opération ? Car, actuellement, par l’obligation de respecter une décote maximum de 30% 
sur le taux public, les taux sont peu attractifs.  
 
Réponse : L’acquisition de parts de SCPI relève d’une démarche de diversification patrimoniale, 
ne venant souvent qu’après acquisition de biens immobiliers et constitution d’une épargne 
financière. 
Cette opération est donc beaucoup moins courante qu’un achat en direct d’un bien immobilier, dont 
le financement fait lui bien évidemment partie de l’offre CLP. 
Toutefois, le barème de l’offre Solution Conso SCPI est accessible aux CLP et permet de financer 
pour un montant compris entre 3 000 euros et 75 000 euros et à des taux très compétitifs une 
acquisition de parts de SCPI. 
 
 

17. FO 
 
Offres groupes : Sujet maintes fois évoqué mais non résolu. Les salariés dont l’adresse mail 
professionnelle est fermée à l’extérieur ne peuvent bénéficier de certaines offres (HP, Philonomist, 
vélos ECOX, Samsung, Microsoft). Ce qui marque une discrimination entre salariés. Quand allez-
vous remédier à cette discrimination ? 
 
Réponse : Nous avons reposé la question et sommes en attente de réponse. 
 
 

18. FO  
 

Prêt CLP sous condition de ressources (suite) : nous n’avons toujours pas compris votre 
réponse. Même si ce prêt réservé aux CLP est, comme son nom l’indique, soumis à des conditions 
de ressources, il entre bien dans l’offre CLP. Nous réitérons notre demande de réviser justement 
ces conditions de ressources qui n’ont pas été modifiées depuis janvier 2013 ! 

 
Réponse : Comme déjà répondu, nous avons bien noté votre demande mais nous n’avons pas 
prévu de revalorisation des conditions de ressources.  
 



LCL – DRH – Pôle développement collectif – Relations sociales  Relations sociales 

 

6 
  

 

ASSURANCE 
 
19. FO 

 
Doublons cotisations assurances du quotidien : Suite à un doublon des cotisations prélevées 
en mars, les instructions données au réseau étaient de ne pas rembourser les clients puisque, pour 
compenser, il n’y aurait pas de prélèvement en avril. Or, le 19 avril, les cotisations ont normalement 
été prélevées, mettant en difficulté les conseillers qui avaient suivi les instructions et qui doivent 
faire face à de nombreuses réclamations. A juste titre, de nombreux clients et salariés sont 
exaspérés par ces erreurs mais également par les nombreux dysfonctionnements constatés ces 
derniers mois. Est-il prévu de revoir l’organisation du travail afin de les éviter ? FO LCL vous 
demande, le cas échéant, de neutraliser les impacts négatifs de ces dysfonctionnements sur l’IRC 
qui, pour rappel, rentre dans la RVP et peut booster la RVC.  
 
Réponse : S’agissant des assurances au quotidien, nous sommes bien conscients de la gêne 
occasionnée par ce dysfonctionnement.  Nous menons des ateliers de travail avec les équipes 
techniques pour résoudre cette situation au plus vite. C’est d’ailleurs le cas pour l’ensemble des 
dysfonctionnements, la Satisfaction de nos clients étant le premier de nos objectifs. 
 
En termes d’impact sur l’IRC, nous y serons attentifs tout en précisant que l’IRC de LCL, et donc 
de la plupart des unités, est en progression constante depuis le début de l’année. 
 
 

20.  CFDT 
 
Point sur ADE, nous attendons le retour de la Direction sur l’évolution des process, où en est-on ? 

Réponse : Un point d’information relatif à l’activité ADE de LCL Mon Contact de Roubaix a été 
présenté au CSE Nord-Ouest du mois d’avril.  
 
Afin de faire évoluer le parcours de substitution de l’ADE pour raccourcir les délais de traitement et 
améliorer l’expérience client, un certain nombre d’optimisations ont été engagées. Ainsi, en mars 
2021, un process a été mis en œuvre en vue de : 

o Refondre les courriers envoyés aux clients, 
o Créer et mettre en ligne un guide client expliquant la démarche et recensant les pièces 

justificatives nécessaires pour chaque étape. 
 
Par ailleurs, 4 optimisations sont prévues pour une mise en œuvre avant la fin de l’année 2021 : 

o Le développement d’un formulaire agence dématérialisé pour transférer les demandes 
reçues en agence [juin 2021] 

o Le développement d’un outil de workflow permettant aux collaborateurs en charge de 
la gestion des demandes de faciliter la priorisation des activités [juin 2021] 

o Le développement d’un formulaire en ligne pour les clients [septembre] 
o La mise en place de relances automatisées des clients en cas de non réception des 

pièces manquantes ou de l’avenant signé [en cours d’étude]. 
 
Afin de garantir une vision de bout en bout de l’expérience client, il est prévu d’expérimenter à partir 
de juin la centralisation du traitement de l’ensemble des étapes au sein du LCL Mon Contact de 
Roubaix. L’appui de 5 collaborateurs Techniciens Service Clients qui ont déjà participé à la 
réduction du stock de demande de substitution va également être mis en place pour réaliser une 
partie de l’activité ADE (validation et réémission des avenants et traitement des remboursements). 
 

 

INFORMATIQUE  

 
21. FO 

 
Dysfonctionnements en cascade : Alors que des salariés appellent le CAA pour signaler un 
problème, celui-ci répond qu’à cause de beaucoup de bugs informatiques, les requêtes sont 
priorisées. Qu’en est-il ? Sur quels critères sont appréciées les priorités ? 
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Réponse : Il n’y a pas de critères de priorité dans les appels. Tous les appels doivent être pris en 
compte et tracés par le CAA. Il s’agit plus tôt d’un dysfonctionnement de CAA, nous avons escaladé 
cette alerte à nos interlocuteurs pour faire un rappel immédiat au CAA. 
 

 
22. FO 

 
Entretien Skype : Un entretien via Skype avec un manager peut-il techniquement être enregistré 
?  Dans l’affirmative, ne doit-on pas préalablement en avertir le salarié ? Celui-ci peut-il refuser cet 
enregistrement ?           

 
Réponse : Dans notre plate-forme Skype, la fonction d’enregistrement n’est pas disponible. 
 
 

23. FO 
 
Nouvelle version E-transfert :  Sauf erreur, seules certaines fonctions peuvent en bénéficier. 
Quand cet outil sera-t-il ouvert à tous ? 
 
Réponse : L’outil E-transfert est ouvert aux fonctions qui en ont besoin. 
 
 

24. SNB (reçue le 4 mai 2021) 
 
Il est de plus en plus difficile de joindre le CAA, est-il prévu d’augmenter les effectifs ? 
 
Réponse : En attente 
 
 

POSC  
 
25. FO  

 
Délai de traitement des dossiers succession : Du fait notamment de la situation sanitaire, on 
enregistrerait entre 10 à 15 % de décès en plus chez nos clients. Ce qui semble provoquer des 
délais de traitement des dossiers succession beaucoup plus longs que chez nos confrères et ferait 
ainsi obstacle à entretenir de bonnes relations avec les héritiers.  C’est d’ailleurs un point qu’FO 
LCL a déjà soulevé depuis l’apparition de la pandémie : nous réitérons notre demande de mettre 
les moyens (humains) nécessaires à l’absorption de la charge de travail dans un délai compatible 
avec la satisfaction client. Le décès d’un proche est un moment particulièrement douloureux et 
sensible. Nous nous devons d’être irréprochables dans ce moment pour accompagner au mieux 
nos clients et éventuels prospects.       
 
Réponse : La pandémie que nous traversons se traduit effectivement sur le niveau d’activité des 
deux Unités Métier Successions de LCL. 
 
Pour répondre à cette situation et accompagner les ayant-droits de nos clients décédés, l’entreprise 
a reconduit ou mis en place les mesures suivantes : 
 

- Reconduction d’une première « Task Force » Covid de 6 ETP en CDD, activée dès octobre 
2020 et prolongée jusqu’en décembre cette année ;  

- Activation d’une « Task Force » additionnelle de 16 ETP en CDD, présente dans les Unités 
Métier depuis la première quinzaine d’avril, et qui nous accompagnera pour une durée de 
quatre mois ; 

- 3 CDD supplémentaires (échéance 31 décembre) ont par ailleurs été accueillis en Unités 
Métier pour compenser l’arrêt mi-février de l’appui dont ces dernières bénéficiaient en 
provenance de l’Unité Métier Assurance de Personnes de Caen ; 

- Enfin, 2 CDI et un CDD (échéance 31 décembre) ont été recrutés au SAV / SVP de l’Unité 
Métier de Saint-Quentin en Yvelines pour accompagner l’augmentation du flux téléphonique 
entrant liée aux interrogations plus nombreuses des ayant-droits. 
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Rapportés à l’effectif de production des Unités Métier Successions au 31 mars, ces renforts 
représentent un accroissement de nos moyens de 22%, et doivent nous permettre de répondre à 
l’enjeu de satisfaction que nous poursuivons. 
     
 

26. FO 
 

Départ de la RM de Bordeaux : Suite au départ en retraite de la responsable de l’UM Bordeaux 
fin avril, son remplaçant serait le responsable de l’UM de Nantes qui assumerait 2 postes (3 jours 
sur le site de Bordeaux). Un poste est-il supprimé ou est-ce une solution provisoire ?  

 
Réponse : Suite au départ en retraite de la Responsable Métier du site de Bordeaux et comme cela 
a été annoncé au CSE local de Bordeaux, le Responsable Métier actuel de Nantes prendra la 
responsabilité des 2 unités métiers. Il partagera son temps entre ces 2 unités métiers, tout en 
conservant l’organisation actuelle des 2 sites (encadrement Responsable Métier / Responsable 
d’Equipe / collaborateurs). Cette organisation est appelée à perdurer.  
 
Les collaborateurs continueront à effectuer exactement les mêmes tâches qu’actuellement 

 
 

QUALITE DE VIE AU TRAVAIL/ TELETRAVAIL 
 

27. FO 
 
Enveloppe de 180 € pour équipement télétravail (mesure groupe CASA) suite : La RH groupe 
incite les entités de CASA à rembourser 50% des frais engagés pour travailler confortablement en 
télétravail ou travail à distance, dans la limite de 180 €. Où en est votre réflexion, sachant que de 
très nombreuses entités ont répondu favorablement à cette incitation qui a pour but d’améliorer les 
conditions de travail et le bien-être des salariés ? Vous avez répondu que LCL étudiait la question. 
Avez-vous terminé votre étude ? 

 
28. CFDT 

 

Aide financière d’équipement pour travail à distance, le COMEX étant en cours de réflexion sur le 

montant du forfait. Où en est-on ?  (CSEC du 3 mars) 

 
29. Elus CGT (reçue le 4 mai 2021) 

 
La CGT vous demande de verser un montant forfaitaire pour les frais supportés par les salariés de 

LCL pour l’agencement nécessaire au travail à domicile comme des bureaux, des fauteuils, des 

éclairages…? 

 

La CGT vous demande de verser des indemnités mensuelles aux salariés de LCL pour couvrir les 

frais liés au travail à domicile et de ce fait, quel montant prévoyez-vous et pour quelle rétroactivité 

? 

 

Réponse : Comme précédemment évoqué, nous sommes en cours de réflexion sur le sujet et rien 
n’a encore été décidé à ce stade. Cela pourrait faire partie des négociations relatives au télétravail 
avec les organisations syndicales. 
 
 

30. Elus CGT (reçue le 4 mai 2021) 
 

La CGT vous demande de nous confirmer que le télétravail peut être effectué en dehors du domicile 

habituel sous réserve d’une connexion internet compatible ? 

 

Réponse : Comme indiqué en séance, le travail à domicile en dehors du domicile habituel est 

possible, sous réserve d’une connexion internet compatible et en accord avec le manager. 
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31. Elus CGT (reçue le 4 mai 2021) 
 
Pour quelle raison certains managers demandent aux salariés en télétravail de revenir sur site 

depuis le début de la semaine alors qu’aucun changement dans le protocole sanitaire n’a été acté 

? 

 

Réponse : Les règles applicables au sein de LCL en matière de travail à domicile demeurent 

inchangées jusqu’au 15 juin, date à laquelle le Gouvernement a annoncé un possible 

assouplissement des règles en la matière. 

 
32. Elus CGT (reçue le 4 mai 2021) 

 
Les élus CGT veulent savoir ou en est l’accord relatif au télétravail ? 

 

Réponse : A ce jour, les négociations en vue d’une évolution de l’accord relatif au télétravail n’ont 

pas encore démarré.  

 

 
33. FO 

 
Forfait mobilités durables : Merci de nous dire combien de salariés bénéficient à ce jour de ce 
forfait. 
 
Réponse : Aucun à ce jour dans la mesure où la campagne de déclaration annuelle de transports 
n’a pas encore eu lieu. Elle est prévue courant mai. Il est à noter que s’agissant d’un forfait annuel, 
la date de démarrage dans l’année n’a pas d’impact. 
 
 

34. CFDT 
 

Quand aura lieu la présentation du résultat de l’index égalité pro ? 

 

Réponse : Conformément à l’article D1142-5 du Code du travail, l’index égalité professionnelles a 

été mis en ligne sur la BDES. Nous n’avons pas prévu de présentation.  

 
 

COVID 
 
35. FO 

 
Vaccination COVID : Allez-vous autoriser les salariés à se rendre dans un centre de vaccination 
ou chez un médecin/pharmacien sur le temps de travail (hors service de santé au travail et 
personnes en ALD exonérante qui sont de droit) ? 

 
36. Elus CGT (reçue le 4 mai 2021) 

 
Pouvez-vous autoriser de manière officielle les salariés de LCL à se rendre à des RDV de 
vaccination pendant les horaires de travail ? 
 
Réponse : Les salariés sont autorisés à aller se faire vacciner sur leur temps de travail. Cette 
absence est organisée par les managers afin de poursuivre l’activité. 
 
 

37. CFDT 
 
Où en est la réflexion de la Direction sur l'équipement des agences en détecteurs Co2 et 
purificateurs ?  
 
Réponse : La mise en place de détecteurs CO2 et de purificateurs n’étant pas prévu dans les 
recommandations des autorités, nous n’avons rien engagé de spécifique sur le sujet et rien prévu.  
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Nous vous signalons que des poubelles à couvercle et pédales seront livrées aux agences pour y 
jeter spécifiquement les masques toujours préalablement emballés dans leur sac blanc. Il s’agit 
d’une précaution additionnelle pour les cas où des collaborateurs n’utiliseraient pas les sacs 
poubelles blancs pour jeter leur masque dans les poubelles ouvertes. 
 
 

RESSOURCES HUMAINES 

 
38. FO 

 
Passage de cadre autonome à cadre intégré : Vous deviez regarder les cas des 40 salariés 
passés d’ « autonome » à « intégré » pour voir à quoi cela correspondait (changement de poste, 
demande du salarié, …). Merci de votre retour.  
 
Passage de cadre autonome à cadre intégré (suite) : la réponse était en attente 
 
Réponse : En attente  
 
 

39. FO 
 
DA cadres autonomes (suite) : vous avez répondu que sur 1.197 DA, 37 sont cadres autonomes 
de par leurs précédentes affectations. Sauf à dire que c’est la personne qui fait le statut et non le 
métier exercé, cela n’est pas concevable. En outre, ces 37 DA ont-ils une majoration de leur 
rémunération variable de 25% comme stipulé dans l’accord RTT de LCL ?  
 
DA cadres autonomes (suite) : la réponse était en attente 
 
Réponse : En attente   

 
 
40. CFDT 
 

La CFDT vous demande, encore une fois, de donner aux élus CSEC la liste des postes chez LCL 

déterminant le statut de cadre autonome. Depuis la mise en place du projet de refonte des libellés 

d’emplois, soit début 2020, cette question est sans réponse. Comme nous vous l’avons déjà signalé, 

nous sommes régulièrement alertés par des salariés à qui on « impose ce statut » sur demande de 

la DRH qu’en est-il ? Certains s’entendent même dire que le statut cadre intégré n’existe plus chez 

LCL ! Cette liste devrait d’ailleurs être accessible à tous les salariés, ce qui éviterait ce genre de 

propos douteux. 

Réponse : Sur les fonctions Experts, la grande majorité des postes est cadre autonome. Les 
collaborateurs déjà en poste sur ces fonctions et cadres intégrés peuvent conserver leur statut, sauf 
accord de leur part pour passer cadre autonome. Les nouveaux embauchés sur ces postes ont le 
statut de cadre autonome. 

 
 
41. FO 

 
Suivi quotidien charge de travail d’un cadre autonome (suite) : nous vous avons interrogés sur 
les modalités de contrôle quotidien, hebdomadaire et/ou mensuel de la charge de travail mises 
en place chez LCL. Vous répondez que « la charge de travail fait l’objet d’une évaluation annuelle 
à l’occasion de l’entretien annuel d’évaluation ». Ce qui est, une fois de plus, une réponse hors 
sujet. Nous notons que même si vous ne voulez pas répondre à cette question qui vous devez juger 
embarrassante, elle mérite une réponse appropriée. Merci de nous la communiquer. 
 
Réponse : Nous avons déjà répondu à cette question. 
 
 

42. CFDT 
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Dans certains CSEE, la ligne RH refuse de mettre sous Sharepoint les dossiers des salariés pour 

lesquels les élus CSE doivent être consultés pour un licenciement pour inaptitude, pour raison de 

confidentialité des éléments. Les élus étant soumis à la confidentialité, nous ne voyons pas où est 

le problème. Nous souhaitons que la DRH nationale donne son feu vert dans tous les CSE pour 

que ces dossiers soient consultables sous Sharepoint. 

 

Réponse : Concernant les dossiers d’inaptitude, la pratique de LCL est de mettre sous SharePoint 
uniquement la fiche résumée du collaborateur. La totalité du dossier n’est consultable qu’en séance, 
en présence de la Direction, ou dans le bureau du RRS avant la séance.  
 
Nous souhaitons éviter de diffuser trop largement des éléments portant sur la santé des 
collaborateurs, et notamment les correspondances avec le médecin du travail qui figurent dans ce 
dossier. 
 
Notre pratique étant conforme à nos obligations légales, nous ne souhaitons pas la modifier en 
mettant sous SharePoint l’ensemble du dossier. 
 

 

43. CFDT 
 

En région, on nous refuse l’information en CSE du taux d'absentéisme mensuel ou trimestriel des 

arrêts maladie (ou du nombre d’AM) sous prétexte que la Direction n’a pas cette information. 

Pourriez-vous nous les transmettre par DDR et DR ou bien faire passer cette information aux RRH 

régionaux afin qu’ils nous les transmettent ? 

 

Réponse : Nous ne pouvons pas vous fournir de taux d’absentéisme par mois, par DDR et DR.  

 
 

44. CFDT 
 

Depuis 2017, nous vous faisons remarquer que dans le Bilan Social LCL, l’indicateur 314 “Nombre 

d’accidents mortels” n’est pas présenté d’une façon conforme aux obligations légales. En effet, 

celui-ci doit bien isoler les “Accidents mortels de Trajet” des “Accidents mortels de Travail” comme 

le stipule l’Arrêté du 8 décembre 1977.  

Pourtant, lors de notre dernière “commission Conditions de Travail et Nouvelles Technologies 2018 

”, la Direction nous avait confirmé la future prise en compte dans le Bilan Social. Or il n’en est rien. 

Nous vous informons que les confrères SG, BNP et bien d’autres présentent, eux, un indicateur 

conforme à la loi. 

Nous réitérons notre demande avant la présentation du bilan social 2020 aux élus et avant qu'ils 

entreprennent une action vers la DIRECCTE. 

 

Réponse : Ce point sera bien pris en compte pour le Bilan Social 2020. 

 

 

PAIE 
 

45. CFDT 
 

Solde cartes Sodexo : problème, cette carte ne passe quasiment nulle part…Combien de salariés 

ont demandé d’arrêter à commander des tickets restau ? 

 

Réponse : Le passage de titre restaurant papier à une carte restaurant dématérialisée est une 

tendance lourde. La part de titre dématérialisé est aujourd’hui supérieure à 50 % et s’accélère avec 

les confinements. 

D’ailleurs, si nous avions été encore à LCL en ticket papier, la gestion des envois aurait été très 

compliquée.  
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Enfin, nous rappelons que les collaborateurs peuvent consulter sur l’application Sodexo à leur 

disposition les commerces acceptant les cartes restaurant, que la plupart des grandes surfaces les 

acceptent et que l’état a augmenté le plafond de paiement à 38 € jusqu’à septembre 2021 (à date) 

pour favoriser le redémarrage des restaurants, ce qui devrait d’autant pousser l’acceptation par les 

restaurateurs. 

 

En avril 2021, 284 collaborateurs (soit 2,07 %) sont notés comme ne voulant pas bénéficier de titres 

restaurant. 

 
 

46. CFDT 
 

Quand allez-vous régler définitivement la problématique de déclarations des droits à l’assurance 

vieillesse pour les temps partiels qui viennent, derechef, de recevoir un courrier daté du 01/04/2021 

? Lesdits temps partiels devront-ils s’inquiéter annuellement sur ce sujet ? 

 

47. Elu AUTREMENT SOIDAIRE (posée le 6 mai 2021) 
 

Concernant le calcul des retraites pour les personnes à temps partiel, il y a un problème depuis 

2017. Avez-vous identifié le problème ? Est-il réglé ? 

 

Réponse : Le problème est réglé pour les nouvelles cotisations depuis juin 2020.   

 

Nous avons envoyé un courrier fin novembre 2020 aux collaborateurs concernés (1 605) qui 

indiquait qu’il y avait un problème dans la reconnaissance des déclarations par les organismes 

sociaux pour la période de cotisation 2019, 5 premiers mois 2020 pour la CNAV et 2018, 2019 et 5 

premiers mois 2020 pour l’AGIRC/ARRCO. Pour l’AGIRC/ARRCO nous indiquions que les 

collaborateurs n’avaient rien à faire. 

 

Pour la CNAV, nous avons transmis une attestation pour 2019 aux collaborateurs concernés en 

même temps que le courrier indiqué ci-dessus. Dans ce même courrier, nous avions indiqué que 

nous transmettrions l’attestation pour 2020 début 2021 afin d’avoir une année de cotisation 

complète. C’est ce qui a été fait, avec l’envoi de l’attestation 2020 le 1er avril 2021. 

 
 

48. FO 
 

Benchmark (suite) : nous sommes en attente d’une réponse. 
 

Réponse : Comme déjà répondu, ce point est actuellement en cours d’analyse. 
 
 
49. SNB (reçue le 4 mai 2021) 

 
La lettre d’observation est-elle toujours d’actualité ? et dans quel cas s’applique-t-elle ? 
 
Réponse : La lettre d’observation existe toujours au sein de LCL. Elle peut être appliquée sur 
décision de la hiérarchie quand la faute commise est de faible gravité ou qu’un contexte particulier 
explique les faits fautifs. 
 
 

50. SNB (reçue le 4 mai 2021) 
 
Le solde du compteur CPF sera-t-il un critère de sélection pour la validation des formations des 
collègues ? 
 
Réponse : Pour les demandes de formation en général, les critères de validation des formations 
reposent sur la cohérence entre le parcours de carrière et le développement de compétences du 
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collaborateur ainsi que la cohérence avec les priorités stratégiques de l’entreprise (ex : construction 
des parcours Retail) et le budget disponible.  
 
Spécifiquement, sur les demandes de formation individuelles, le CPF fait partie des critères 
d’analyse et de conseil. Par exemple, pour le diplômant, suite à la réforme de formation 
encourageant le collaborateur à être plus acteur de sa formation, l’étude de la demande inclut le 
co-investissement collaborateur/LCL et l’analyse du timing opportun dans le parcours de carrière. 
 

 
51. Elus CGT (reçue le 4 mai 2021) 

 
Vous avez laissé vacants un grand nombre de postes en attendant le redéploiement des effectifs 
des agences qui fermeront sur les prochains mois. Autorisez-vous l’usage de CDD de manière 
systématique pour couvrir ces postes ? 
 
Réponse : En attente 
 
 

52. Elus CGT (reçue le 4 mai 2021) 
 

Avez-vous demandé à vos équipes RH de favoriser les départs du LCL et notamment en faveur du 
CA ? Si oui, pourquoi ? Si non, agissez pour faire cesser cette communication ? 
 
Réponse : La Direction n’a jamais fait une telle demande aux équipes RH. Si vous avez 
connaissance de telles pratiques, merci de nous les signaler. 
 

 

REMUNERATION  
 
53. CFDT 

 
Détail du nombre de collègues, de niveau national, ayant touché une MSI (pourcentage du 
personnel) ainsi que l’enveloppe moyenne par métier ? 
 
Réponse : Ces informations seront fournies dans le cadre du Bilan de la politique salariale présenté 
en Commission de suivi, préalablement à l’ouverture de la NAO (en septembre). Ce Bilan pourra 
être mis à la disposition du CSEC lorsqu’il sera établi.  
 
 

54. FO 
 

13ème mois (suite) : Vous avez répondu que le sujet était en cours d’analyse. Avez-vous avancé ? 
 

Réponse : Un dossier est en cours de finalisation et sera présenté prochainement en CSEC.    
 
 
55. CFDT 

 
Sur la prime « Macron » (PEPA) des 1000€, les salariés souhaitent savoir ce que LCL compte faire  
(Principale annonce de cette conférence de dialogue social, les entreprises pourront, comme en 
2019 et 2020, à nouveau verser en 2021 une prime défiscalisée et exonérée de cotisations sociales 
d’un montant maximum de 1000 euros à « tous les salariés ». Le ministère du Travail a cependant 
précisé ensuite que le « niveau de ciblage » de la prime sera à négocier avec les partenaires 
sociaux, l’idée étant de la « centrer sur les bas salaires ». La prime Macron en 2019 et 2020 avait 
été versée aux salariés gagnant moins de trois fois le Smic) Le Figaro 15/03/21 
 
Réponse : Cette question est prématurée à ce jour. 

 
 
56. FO (reçue le 4 mai 2021) 
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Garantie d’Evolution Salariale (retour congés liés à la parentalité) : L’article L 1225-26 du Code 
du travail stipule que les salariés de retour de congé(s) lié(s) à la parentalité bénéficient d’une 
évolution de leur rémunération afin de neutraliser cette période. Pour ce faire, cette garantie est 
déterminée soit par les dispositions légales soit par un accord collectif au moins aussi favorable que 
celles-ci. Les dispositions légales majorent la rémunération, au retour du congé, des augmentations 
générales ainsi que de la moyenne des augmentations individuelles perçues pendant la durée de 
ce congé par les salariés relevant de la même catégorie professionnelle. Or l’accord Egalité 
Professionnelle de LCL, déduit de cette majoration les augmentations perçues au cours des 24 
mois précédant le retour de congé. Ce qui, dans certains cas, implique une non revalorisation, dans 
d’autres, une moindre revalorisation. L’accord collectif s’avère donc moins favorable que les 
dispositions légales. 
 
En outre, cette condition pénalisait LCL sur l’index égalité professionnelle. Vous avez donc décidé 
d’y remédier en appliquant une GES dite légale. Pour autant, il subsiste deux interprétations plus 
défavorables que la loi dans l’application que vous en faites : 
Les RH locaux considèrent que si le salarié n’a pas 24 mois d’ancienneté, il ne peut prétendre à la 
GES. Donc certains salariés de retour de congé restent privés de cette garantie 
 
La moyenne des augmentations individuelles n’est plus sur le « perçu » mais recalculée sur 
l’ensemble de la population de la catégorie professionnelles et consiste donc à amoindrir le taux 
(ex : pour  un retour en 2021, 1,4% pour les techniciens au lieu de 4,2% - 1,5% pour les cadres au 
lieu de 4%). 
 
Afin de respecter la loi et octroyer des dispositions au moins aussi favorables que les légales, FO 
LCL vous demande d’appliquer, comme il se doit, « la moyenne des augmentations individuelles 
perçues pendant la durée du congé par les salariés relevant de la même catégorie 
professionnelle », soit, pour 2021, 4,2% pour les techniciens et 4% pour les cadres, et ce, sans 
déduction des augmentations perçues au cours des 24 derniers mois. 
 
Réponse : En attente 

 
 
57. Elus CGT (reçue le 4 mai 2021) 

 
Combien de salariés ont « bénéficié » de mesures GSI en 2020 et en 2021 ? 

 
Réponse : En attente 

 
 
58. Elus CGT (reçue le 4 mai 2021) 

 
Combien de salariés ont « bénéficié » de mesures GSE en 2020 et en 2021 ? 
 
Réponse : En attente 

 

 
59. Elus CGT (reçue le 4 mai 2021) 

 
Les élus CGT veulent savoir ou en est la négociation sur les mesures Rebsamen et son contenu ? 
 
Réponse : Six séances de négociation se sont déroulées entre les mois de février et mai 2021. Un 
projet d’accord a été soumis aux OSR et est ouvert à la signature jusqu’au 21 mai prochain. 
L’ensemble des organisations syndicales possédant une section syndicale au sein de l’entreprise 
seront notifiées dans l’hypothèse où cet accord serait signé. Dans le cas contraire, la Direction, 
convaincue de la nécessité de mettre en place des règles lisibles et équitables, créera 2 dispositifs 
de garantie via un engagement unilatéral : l’un pour la rémunération fixe et l’autre pour la 
rémunération variable. 
 
Dans tous les cas, l’ensemble des organisations syndicales seront informés des règles qui seront 
mises en place dès la fin du mois de mai. 
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DIVERS 

                                                                                                          
60. CFDT 

 

Est-ce que LCL va être concerné par l’IA permettant d’évaluer les clients dans le cadre LAB/FT ? 

 

Réponse : A ce jour, l’analyse de risque LCB-FT des clients nécessite obligatoirement une analyse 
et une décision humaine. Il existe actuellement un projet d’intégration d’IA, mais c’est uniquement 
pour assister les analystes et leur permettre d’identifier plus clairement les priorités.  
 
 

61. CFDT 
 
Que compte faire la direction pour faciliter la recherche d’information pour les salariés ? 
Aujourd’hui pour trouver une info il faut aller dans LCTout, ou Interaction, ou les différents réseaux 
collaboratifs, ou même sur le site internet LCL. 
Tous ces différents canaux d’information font perdre du temps et découragent les salariés. 
 
Réponse : Nous avons engagé en mai 2019 le projet LCL HeLp dont l’objectif est justement de 
réduire cet irritant des collaborateurs, notamment des réseaux (suite aux résultats de l’IRI de 2019), 
pour accéder à l’information en cas de question ou au bon interlocuteur en cas de 
dysfonctionnement (technique ou logistique). 
 
En juin 2020, le portail LCL HeLp a été lancé. Ce portail est accessible via Opale, Interactions et 
Intranet. L’objectif de cette 1ère version était une rationalisation des existants pour supprimer la 
multiplicité des contenus sur les équipements et logiciels, création d’un parcours fiduciaire, 
simplification des accès à l’expertise. A cette occasion, les accès intranet Poste de Travail et de 
Self CAA ont été supprimés.  
 
En novembre 2020, une 2e version du portail LCL HeLp a été lancée et avait pour objectif une 
modernisation du parcours CALNET. Le nouveau parcours de déclaration des incidents CALNET 
est désormais plus simple, plus fluide avec vision partagée du suivi des interventions 
 
Nous poursuivrons les évolutions de LCL HeLp pour faciliter l’accès des collaborateurs aux 
informations et aux réponses à leurs questions, et améliorer la résolution des incidents.   
 

 
62. Elus CGT (reçue le 4 mai 2021) 

 
Quel est le montant des économies faites par le LCL en 2020 sur les formations, les déplacements 
professionnels, les instances représentatives du personnel, les charges domestiques… ? 
 
Réponse : En attente 

 
 
63. Elus CGT (reçue le 4 mai 2021) 

 
Les élus CGT vous remercient de leur rappeler les montants des dividendes versés à CASA pour 
2018, 2019 et 2020 ? 
 
Réponse : En attente 

  


